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Règlements municipaux 
de la Municipalité du Canton d’Orford 

 
 

 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE MEMPHRÉMAGOG 
 
MUNICIPALITÉ LOCALE DU CANTON D’ORFORD 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 952 
_______________________________ 
 
DE CONSTRUCTION 
_______________________________ 

 
 
Considérant  les articles 109.1, 110.3.1 et 124 de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme; 
 
Considérant que  la Municipalité a procédé à la révision de son Règlement de 

construction numéro 789 suite à la révision du plan 
d’urbanisme;  

 
Considérant qu’ il y a lieu de remplacer le Règlement de construction numéro 

789 par un nouveau règlement de construction;  
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Jacques Lauzon, lors d’une séance extraordinaire tenue le 15 
juin 2020, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec;  

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté conformément à l’article 

124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme lors de la 
séance extraordinaire du 15 juin 2020;  

 
Considérant qu’ une assemblée publique de consultation a été tenue le 8 juillet 

2020 par vidéoconférence après la parution d’un avis annonçant 
la date, l’heure, le lieu et l’objet conformément aux articles 
109.3, 110.10.1 et 126 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme;  

 
Considérant que  lors de cette assemblée, le projet de règlement et ses 

conséquences ont été expliqués aux gens, lesquels ont d’ailleurs 
eu l’occasion d’émettre leurs commentaires;  

 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent ainsi à sa lecture;  
 
 
Proposé par :   Mylène Alarie 
 
 
D’adopter le Règlement numéro 952 de construction lequel fait partie intégrante 
des présentes comme s’il était ici reproduit au long reproduit. 
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Adopté à Canton d’Orford, ce 20e jour du mois de novembre 2020. 
 

 
 
 

 ___________________________________   _____________________________  
 Marie Boivin  Brigitte Boisvert, avocate 
 mairesse greffière 
 
CERTIFICAT 
 
Conformément au 2e alinéa de l’article 446 du Code municipal du Québec, la 
mairesse et la greffière attestent que : 
 
 
- la MRC de Memphrémagog a approuvé le Règlement numéro 952, le 22 mars 

2021; 
 
comme exigé par l'article 1061 du Code municipal du Québec. 
 

 
 
 

 ___________________________________   _____________________________  
 Marie Boivin  Brigitte Boisvert, avocate 
 mairesse greffière 
 
Échéancier 
 
 
Avis de motion donné le 15 juin 2020; 
 
Adoption du projet de Règlement numéro 952, le 15 juin 2020 (Résolution numéro 
2020-06-178); 
 
Transmission du projet de Règlement numéro 952 et de la résolution numéro 2020-
06-178 l’adoptant à la MRC de Memphrémagog le 16 juin 2020; 
 
Avis public annonçant la tenue de l’assemblée publique de consultation publié le 17 
juin 2020; 
 
Consultation publique tenue le 8 juillet 2020; 
 
Adoption du Règlement numéro 952 le 20 novembre 2020 (Résolution numéro 2020-
11-333); 
 
Transmission du Règlement numéro 952 et de la résolution 2020-11-333 à la MRC de 
Memphrémagog et demande de délivrance de certificat de conformité le 23 
novembre 2020; 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog et entrée en 
vigueur du Règlement de construction le 22 mars 2021; 
 
Avis public d’entrée en vigueur dans le journal Le Reflet du Lac le 29 mars 2021 et 
affiché aux endroits identifiés par la Municipalité le 31 mars 2021; 
 
Transmission à la MRC de Memphrémagog ainsi qu’aux municipalités contiguës d’une 
copie conforme du Règlement numéro 952 de construction avec l’avis de la date 
d’entrée en vigueur le 31 mars 2021. 
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CHAPITRE 1  
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
ET INTERPRÉTATIVES 

SECTION 1 – DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1 TITRE 

Le présent règlement est intitulé « Règlement de construction ». 

1.2 TERRITOIRE TOUCHÉ PAR CE RÈGLEMENT 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la Municipalité du 
Canton d’Orford. 

1.3 ABROGATION DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 

Tout règlement antérieur relatif à la construction et toute disposition relative au 
pouvoir de réglementer la construction contenue dans un règlement antérieur 
sont abrogés à toutes fins que de droit. 
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SECTION 2 – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

1.4 SYSTÈME DE MESURE 

Toute dimension donnée dans le présent règlement est indiquée en unité 
métrique du système international (SI). Les mesures anglaises ne sont données 
qu'à titre indicatif et ne peuvent servir à l'application du règlement. 

1.5 DÉFINITIONS 

À moins que le contexte n'implique un sens différent, les mots et expressions 
utilisés dans le présent règlement s'entendent dans leur sens habituel, à l'exception 
des mots et expressions définis au Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement qui doivent s'entendre dans le sens qui leur est conféré par ce 
règlement. 

1.6 DIVERGENCES ENTRE LES RÈGLEMENTS DE CONSTRUCTION ET DE ZONAGE 
ET LOTISSEMENT 

En cas d'incompatibilité entre une disposition du Règlement de construction et 
une disposition du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement, la disposition 
du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement prévaut. 

1.7 DIVERGENCES ENTRE LE CODE NATIONAL DU BÂTIMENT ET LE RÈGLEMENT 
DE CONSTRUCTION 

En cas d'incompatibilité entre une disposition du Code national du bâtiment et une 
disposition du Règlement de construction, la disposition du Règlement de 
construction prévaut. 
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CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

2.1 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’autorité compétente est responsable de l’application du présent règlement. 

L’autorité compétente peut visiter et à examiner, entre 7 h et 19 h, toute 
propriété mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur ou l'extérieur de toute 
maison, tout bâtiment ou édifice quelconque pour vérifier tout renseignement ou 
constater s'ils sont conformes à la réglementation municipale. 

Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété mobilière ou immobilière, 
d'une maison, d'un bâtiment ou d'un édifice quelconque est tenu de laisser 
pénétrer l’autorité compétente et ses personnes-ressources aux fins d'inspection, 
de répondre à ses questions et de transmettre tout renseignement ou document 
requis par le fonctionnaire désigné dans le cadre de l’exercice de ses fonctions. 

2.2 INFRACTION ET PÉNALITÉ 

Toute personne qui contrevient ou qui permet à quiconque de contrevenir au 
Règlement de construction commet une infraction et est passible d’une amende 
dont le montant est fixé comme suit : 

a) pour une personne physique : min. 500 $ max. 1 000 $; 
b) pour une personne morale : min. 750 $ max. 1 500 $. 

En cas de récidive, ces montants sont doublés. 

Lorsque l’infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, une 
infraction distincte. 

2.2.1 FRAIS 

Les frais judiciaires s’ajoutent aux peines prévues au présent règlement. 

2.2.2 AUTRES RECOURS 

La Municipalité peut exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus 
au présent règlement, tout autre recours approprié de nature civile ou pénale pour 
faire respecter les dispositions du présent règlement. Notamment lorsqu’une 
infraction au Règlement de construction est constatée, la Municipalité peut exiger 
l’arrêt des travaux concernés par l’infraction tant et aussi longtemps que des 
correctifs n’auront pas été apportés conformément à la réglementation. Sans 
limitation, la Municipalité peut également exercer tous les recours prévus à la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme. 
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CHAPITRE 3 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA CONSTRUCTION 

SECTION 1 – NORMES GÉNÉRALES 

3.1 CODE DE CONSTRUCTION DU QUÉBEC ET CODE NATIONAL DU BÂTIMENT 

Les dispositions du Code de construction du Québec - Chapitre I - Bâtiment, et 
Code national du bâtiment - Canada 2010 (modifié), y compris les amendements 
déjà effectués à l'entrée en vigueur du présent règlement, font partie intégrante du 
présent règlement.  

Les amendements au code effectués après l'entrée en vigueur du présent 
règlement en font également partie intégrante. Pour ce faire, ils doivent être 
adoptés par résolution du conseil municipal et ils entrent en vigueur à la date 
mentionnée dans la résolution. 

3.2 CODE DE SÉCURITÉ DU QUÉBEC ET CODE NATIONAL DE PRÉVENTION DES 
INCENDIES DU CANADA (2010) 

Les dispositions du Code de sécurité du Québec - Chapitre VIII – Bâtiment et Code 
national de prévention des incendies – Canada 2010 (modifié), et ses 
amendements déjà effectués à l'entrée en vigueur du présent règlement, font 
partie intégrante de ce règlement.  

Les amendements au code effectués après l'entrée en vigueur du présent 
règlement en font également partie intégrante. Pour ce faire, ils doivent être 
adoptés par résolution du conseil municipal et ils entrent en vigueur à la date 
mentionnée dans la résolution. 

3.3 OBLIGATION DE SE CONFORMER AUX CODES 

Quiconque conçoit des plans et devis ou exécute des travaux ou ouvrages ci-après 
relatifs à un bâtiment principal est tenue de respecter les dispositions du Code de 
construction du Québec - Chapitre I, Bâtiment, et Code national du bâtiment - 
Canada 2010 (modifié) ainsi que du Code de sécurité du Québec  Chapitre  VIII –
Bâtiment et Code  national  de prévention des incendies – Canada 2010 (modifié): 

a) Tout nouveau bâtiment sur un terrain; 
b) Toute partie agrandie ou transformée d'un bâtiment existant;  
c) La partie non démolie d’un bâtiment, dans le cas de la démolition partielle 

d'un bâtiment, ou la partie d’un bâtiment devenue dangereuse pour quelque 
cause que ce soit; 

d) Le bâtiment qui est déplacé sur son propre terrain, uniquement en regard des 
distances limitatives (surface de rayonnement) minimales requises; 

e) Le bâtiment ou partie de bâtiment faisant l’objet d’un changement d’usage ou 
d’une transformation; 
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SECTION 2 – NORMES PARTICULIÈRES RELATIVES AUX BÂTIMENTS 

3.4 PROPRETÉ DES BÂTIMENTS 

Tout propriétaire doit maintenir ses bâtiments et ses constructions en bon état de 
conservation et de propreté, de manière à maintenir son intégrité. Il doit en assurer 
l’entretien de manière à ce que les bâtiments et constructions ne paraissent pas 
délabrés. 

3.5 CONSTRUCTION DANGEREUSE INACHEVÉE OU DÉTÉRIORÉE 

Aucune construction dangereuse, inachevée ou détériorée ne doit être maintenue 
dans un état tel qu’elle peut mettre en danger la sécurité des personnes.  

Tout bâtiment constituant un danger pour la sécurité des personnes doit être 
inoccupé et convenablement clos ou barricadé afin de prévenir tout accident.  

3.6 FONDATIONS D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 

Tout bâtiment principal doit comporter un mur de fondation permanent et continu 
sur tout son périmètre. Depuis l'assise jusqu'au niveau fini du sol, le mur de 
fondation doit être construit de béton coulé sur place, à une profondeur à l’abri du 
gel. L’utilisation de blocs de béton est prohibée. 

Malgré le premier alinéa, un bâtiment principal peut reposer sur : 

a) Un radier de fondation en béton coulé sur place; 
b) Des pieux ou pilotis qui sont vissés dans le sol, pour au plus 50 % de la 

superficie au sol du bâtiment principal. Les travaux d’installation doivent être 
réalisés par un entrepreneur licencié (RBQ). Tous ces pieux ou pilotis doivent 
être plantés dans le sol à une profondeur minimale de 1,83 mètre et doivent 
avoir une résistance au cycle du gel-dégel. Lorsqu’il y a présence du roc à 
moins de 1,83 mètre, il est permis également d’utiliser ces pieux ou pilotis 
pourvu que des mesures particulières soient prises pour contrer l’effet du gel-
dégel.  

Les constructions attenantes au bâtiment principal sans partie habitable au-dessus 
ou en-dessous de celles-ci, telles que galerie, balcon, patio, perron, véranda, les 
abris d’auto sont exclus du présent article, de même que les maisons mobiles qui 
ont cependant l’obligation d’être ancrées au sol. 

3.7 FONDATIONS INUTILISÉES 

Les fondations inutilisées d'un bâtiment inachevé, incendié, démoli ou transporté 
et comprenant une cave ou un sous-sol, doivent être entourées d'une clôture qui 
respecte l’ensemble des critères suivants : 

a) Une hauteur minimale de 1,2 mètre; 
b) Une hauteur maximale de 2 mètres; 
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c) La clôture ou le mur ne doit pas comporter d’ouvertures pouvant laisser 
passer un objet sphérique dont le diamètre est de 10 centimètres ou plus. La 
clôture ou le mur doit être dépourvu de tout élément de fixation, saillie ou 
partie ajourée et conçu de façon à ce qu’il ne soit pas possible d’y grimper ou 
de l’escalader.  

Les fondations d’un bâtiment incendié ou démoli qui demeurent inutilisées 
pendant plus de 24 mois consécutifs doivent être démolies et retirées du terrain.  

Les fondations d’un bâtiment non construit ou inachevé qui ne supportent aucun 
mur de bâtiment et dont les travaux de construction sont arrêtés pendant plus de 
24 mois consécutifs doivent être démolies et retirées du terrain.  

3.8 NETTOYAGE À LA SUITE D’UN SINISTRE 

Lorsqu'un incendie ou tout autre sinistre a détruit ou endommagé un bâtiment, un 
autre aménagement ou la végétation, le terrain doit être libéré de tous les débris 
dans les 60 jours suivant le sinistre et, s'il subsiste une construction inoccupée ou 
inhabitable, elle doit être convenablement fermée ou barricadée sans délai. 

3.9 DÉMOLITION D’UNE CONSTRUCTION 

Toute personne responsable des travaux de démolition d’une construction doit 
s'assurer que toutes les mesures nécessaires à la protection du public et des 
travailleurs ont été prises. 

Les débris ou matériaux de démolition doivent être placés dans un conteneur à 
déchets prévu à cette fin. 

Les débris ou matériaux de démolition doivent être arrosés afin d'empêcher le 
soulèvement des poussières. 

Il est interdit de brûler sur les lieux de démolition les débris ou décombres 
résultant des travaux. 

3.10 MESURES À PRENDRE APRÈS LA DÉMOLITION D’UNE CONSTRUCTION 

Au plus tard trente (30) jours après la fin des travaux de démolition d’une 
construction, le terrain doit être nettoyé de tout débris ou matériau et laissé en état 
de propreté. Les excavations laissées ouvertes devront être comblées jusqu'au 
niveau du sol ou le terrain clôturé, de telle sorte que l'on ne puisse y pénétrer. 

3.11 BLINDAGE D’UN BÂTIMENT 

L'utilisation, l'assemblage et le maintien de matériaux en vue de blinder ou de 
fortifier un bâtiment contre les projectiles d'armes à feu, l'utilisation d'explosifs, le 
choc ou la poussée de véhicules ou tout autre type d'assaut, sont interdits pour les 
bâtiments dont l'usage est autre que public. 
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Sans restreindre la portée du premier alinéa, sont prohibés pour les bâtiments ci-
haut visés :  

a) L'installation et le maintien de plaques de protection en acier à l'intérieur ou à 
l'extérieur du bâtiment;  

b) L'installation ou le maintien de volets de protection pare-balles ou tout autre 
matériau offrant une résistance aux explosifs ou aux chocs autour des 
ouvertures du bâtiment;  

c) L'installation et le maintien de porte blindée ou spécialement renforcée pour 
résister à l'impact de projectiles d'armes à feu;  

d) L'installation et le maintien de grillage ou de barreaux de métal, que ce soit à 
l'entrée d'accès, aux portes ou aux fenêtres, à l'exception de celles du sous-sol 
ou de la cave. 

3.12 MAINS COURANTES ET BALUSTRADES 

Toute surface accessible d’une construction, à d’autres fins que l’entretien, 
notamment les galeries, balcons, patios, perrons et escaliers, doit être protégée 
par un garde-corps de chaque côté qui n’est pas un mur si la dénivellation dépasse 
600 millimètres.  

Pour toute surface accessible d’un bâtiment ou d’une construction attenante à un 
bâtiment et visée par le 1er alinéa, il est interdit de construire un garde-corps 
composé de poteaux ou barreaux posés dans le sens horizontal ou oblique, à 
l’exception de la main-courante du dessus et la traverse de support du bas. Toute 
partie de ce garde-corps formant l’espace entre la main-courante et la traverse du 
bas doit être construite avec des poteaux et barreaux verticaux, un grillage fin dont 
les mailles sont espacées d’au plus 2,5 centimètres (1 pouce), une vitre à haute 
résistance, un placage ou autre méthode approuvée de façon à éliminer les risques 
d’accident et empêcher d’y grimper.  

3.13 MURS DE SOUTÈNEMENT 

Un mur de soutènement doit être construit avec une résistance et une stabilité 
suffisante pour pouvoir supporter une pression hydrostatique égale à leur hauteur 
ou une charge vive équivalente. 


